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Introduction 

 

1. Le projet “Pour la réalisation du bon état écologique de la mer et de la côte méditerranéennes par le biais 

d’un réseau écologiquement représentatif et efficacement géré d’Aires marines protégées” (ci-après dénommé 

projet IMAP-MPA), est financé par l’Union européenne (UE) – Direction générale du voisinage et des 

négociations d’élargissement (DG NEAR) et l’instrument financier européen du programme régional 2018-

2022 Green MED III : IEV Sud, pour l’eau et l’environnement. 

 

2. Ce projet est coordonné et mis en œuvre par le Secrétariat du PNUE/PAM et exécuté par le biais de son 

programme d’évaluation et de maîtrise de la pollution dans la région méditerranéenne (MED POL) et le Centre 

d’activités régionales pour les Aires spécialement protégées (CAR/ASP). Il couvre une période de 42 mois à 

partir du mois d’août 2019, avec un budget total de 3.999.660 euros (4.459.309 USD). 

 

3. Ce projet comprend des exigences très spécifiques en termes de surveillance, d’évaluation et d’exigence 

de notification et le document ci-après vise à les mettre en évidence auprès de l’ensemble des membres du 

Comité de pilotage. 

 

Surveillance & évaluation 

 

Plan de surveillance : 

 

4. Ce Projet se conformera aux processus et procédures standard d’ONU-Environnement ainsi qu’aux 

conditions générales de l’accord annexé à l’accord signé avec la Commission européenne. La communication 

des données fait partie intégrante de la responsabilité du chef de projet de ONU-Environnement, notamment le 

fait d’obtenir les interventions requises de tout partenaire sous-traitant. 

 

5. Un rapport d’avancement et un rapport financier ainsi qu’une demande de paiement seront soumis à 

l’autorité contractante annuellement. Le rapport d’avancement devra couvrir la même période que le rapport 

financier. A cet égard, les rapports d’avancement et financier devront être préparés et soumis dans les délais 

pour les périodes suivantes : 

 

a) Janvier – décembre 2020; 

b) Janvier – décembre 2021; et 

c) Janvier – décembre 2022. 

 

6. A cette fin, il convient d’établir des mécanismes de surveillance bien coordonnés entre les partenaires 

d’exécution du projet (c.a.d. le CAR/ASP et les pays bénéficiaires). Les rapports annuels seront finalisés à la 

fin du mois de janvier de chaque année suivante (par exemple, pour l’année de janvier à décembre 2020, le 

rapport doit être finalisé au 31 janvier 2021). Les partenaires d’exécution doivent être en mesure de fournir un 

projet de rapport d’avancement d’ici la fin du mois de décembre de chaque année, et le déroulement de leurs 

travaux doit être organisé en conséquence. 

 

7. Chaque rapport annuel, qu’il s’agisse du rapport d’avancement ou financier, doit fournir un compte-rendu 

exhaustif de tous les aspects pertinents de la mise en œuvre de l’Action de la période couverte. Le rapport doit 

décrire la mise en œuvre de l’action conformément aux activités envisagées dans la description de l’action, de 

même que le degré de réalisation de ses résultats (effets et produits) tels que mesurés par les indicateurs 

correspondants. Le rapport doit être rédigé de telle sorte à permettre le suivi des objectifs et des moyens 

envisagés et utilisés. Le rapport décrira également les problèmes rencontrés et les actions entreprises afin de 

surmonter ces difficultés. 

 

8. Le projet enverra également six rapports descriptifs mensuels intermédiaires. Ces rapports seront simples 

et serviront de base aux discussions de coordination avec le Chargé du projet. Ce rapport ne sera pas accompagné 

d’un rapport financier. A cet effet, les six rapports mensuels intermédiaires seront préparés et soumis dans les 

délais pour les périodes suivantes : 
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a) juin 2020 ; b) juin 2021 ; c) juin 2022 

 

9. L’équipe de gestion du projet communiquera régulièrement avec les partenaires du projet pour effectuer le 

suivi des avancées de même que des dépenses pertinentes du projet. Les partenaires du projet soumettront des 

rapports financiers au chef de projet en s’appuyant sur le calendrier énoncé dans les documents du projet 

convenus.  

 

Evaluation 

 

10. L’évaluation de l’avancement de la mise en œuvre du projet s’effectuera en fonction d’un ensemble 

d’Indicateurs, de Valeurs de référence et d’Objectifs ambitieux mais réalistes, tel que prévu par la Section 9 

“Cadre logique” du document du projet et l’Annexe I du présent rapport. 

 

11. L’évaluation utilisera les indicateurs définis dans la matrice du cadre logique en tant qu’indicateurs de la 

mesure dans laquelle le projet contribue au consensus global et à la promotion des outils et des approches de 

formation, pour parvenir au consensus global. 

 

12. Il convient, pendant toute la mise en œuvre du projet, d’attirer l’attention sur les indicateurs relatifs à la 

parité entre les sexes et les objectifs pertinents. 

 

13. La majorité des objectifs du projet sont répartis autour du 31 décembre 2022, soit :  

 

a) 7 IMAP nationaux ; 

b) 2 pays communicant les données relatives aux indicateurs de l’IMAP ; 

c) Un ensemble de données de qualité validée par indicateur sélectionné d’IMAP national/pilote 

par pays objet d’un rapport et accessible en ligne ; 

d) 191 AMP conçues et incluses dans le réseau d’AMP ; 

e) Les évaluations du BEE des AMP indiquant les tendances positives en s’appuyant sur les 

données recueillies pendant le projet dans 5 AMP au minimum ; 

f) 5 formations, ateliers et visites d’échange pour 100 experts ; 

g) Soumission de données de qualité validée relatives à la mise en œuvre de l’IMAP à l’échelle 

nationale pour 7 pays ; 

h) 18 ateliers, formations nationales ; 

i) Un minimum de 50 experts nationaux des pays bénéficiaires formés sur divers aspects de 

l’IMAP ; 

j) Soumission de 7 rapports d’évaluation des besoins pour l’intégration de la biodiversité et des 

espèces non indigènes, la pollution et les déchets marins (y compris les microplastiques) et 

l’hydrographie côtière ; 

k) 2-3 études complémentaires aux IMAP nationaux indiquant les zones de surveillance intégrées 

à l’intérieur et à l’extérieur des AMP ; 

l) 7 mécanismes nationaux en place pour la soumission de données de qualité validée sur les 

plateformes de données régionales ; 

m) 18 ateliers, formations nationales, formations dédiées, missions pays, ‘Formation des 

formateurs’, échange de bonnes pratiques spécifiques (probablement coopération Sud-Sud, 

mais également Nord-Sud), aide au suivi de l’élaboration des protocoles/politiques, 

conformément aux IMAP nationaux et aux besoins spécifiques des pays ; 

n) 2 réunions régionales sur les bonnes pratiques ; 

o) Un minimum de 50 experts formés proportionnellement dans les différents domaines de 

compétences ; 

p) 14-21 (2-3/pays) projets pilotes de surveillance intégrés conçus et exécutés dans les AMP et 

dans les zones subissant de fortes pressions ; 

q) 7 projets pilotes de surveillance intégrés dans les AMP et dans les zones subissant de fortes 

pressions ; 
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r) 7 ensembles de données nationales (c.a.d., au minimum un par pays) et un ensemble de données 

par indicateur sélectionné ; 

s) Un minimum de 50 experts nationaux formés pour la mise en œuvre des programmes nationaux 

de surveillance intégrés ; 

t) 14-21 nouvelles stations de surveillance intégrées, tant dans les AMP que dans les zones 

subissant de fortes pressions ;  

u) 20 Parties contractantes ayant une stratégie/un plan d’action national relatifs aux AMP ; 

v) 1 politique nationale d’AMP préparée ; 

w) Un réseau d’AMP (4 AMP) créé sur le littoral méditerranéen de l’Egypte ; 

x) Un minimum de 20 formations offertes directement par le biais d’ateliers de formation 

organisés en Egypte pour la Stratégie du réseau d’AMP ; 

y) Organisation du Forum 2020 des Aires marines protégées (300 participants) en Méditerranée 

afin de jeter les bases du processus de l’Agenda post-2020 des AMP en Méditerranée ; 

z) Un document stratégique sur les AMP de Méditerranée conforme aux orientations post-2020 

de la CBD ;  

aa) 45 parties prenantes/experts consultés pour l’Agenda post-2020 des AMP ; 

bb) 14 AMP nouvelles/existantes recevant un appui pour une gestion efficace ; 

cc) 8 AMP nouvelles/existantes recevant un appui pour renforcer leur pérennité financière ; 

dd) 3 plans de gestion d’AMP fondés sur des connaissances scientifiques solides, une consultation 

et un engagement complets des parties prenantes et intégration dans un contexte socio-

économique plus vaste ; 

ee) 3 plans de financement d’AMP fondés sur des connaissances scientifiques solides, une 

consultation et un engagement complets des parties prenantes et l’intégration dans un contexte 

socio-économique plus vaste ; 

ff) 3 ateliers de consultation sur la gestion des AMP ; 

gg) 90 parties prenantes qui contribuent au processus d’élaboration des plans de gestion ; 

hh) 3 études écologiques complémentaires, y compris des cartes fondées sur le SIG ; 

ii) 3 études complémentaires socio-économiques/pêche ; 

jj) 3 ateliers de formation organisés pour l’amélioration de la gestion des AMP ; 

kk) 2 visites d’échange de pays ; 

ll) 2 études de cas sur les avantages socio-économiques des AMP ; et 

mm) 20 parties prenantes participant aux comités consultatifs de gestion des AMP. 

 

14. En ce qui concerne la gestion de projet, les indicateurs suivants ont été établis : 

 

a) 15 indicateurs de projet sont observés de façon régulière pendant toute la mise en œuvre du 

projet ; 

b) 2 rapports par an par pays (par partenaire d’exécution) pendant toute la mise en œuvre du 

projet ; 

c) Un pourcentage des dépenses budgétaires au regard du budget approuvé semestriellement ; et  

d) 4 réunions du Comité de pilotage. 

 

15. Dans le cadre de la gestion globale du projet, le PNUE PAM effectuera une évaluation finale indépendante 

du Programme qui couvrira l’ensemble des composantes. Cette évaluation finale sera effectuée vers la fin de la 

période de mise en œuvre et le rapport d’évaluation sera annexé au rapport final du projet. 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Annexe I 

 

Le cadre logique du projet : indicateurs, valeurs de référence, objectifs 
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 Chaîne de résultats Indicateur Ligne de base  

(valeur & année 

de référence) 

Objectif 

(valeur & année 

de référence)18 

S’il y a lieu, les 

données seront 

ventilées par sexe 

Valeur 

actuelle* 

(année de 

référence) 

Source et moyen de 

vérification 

Hypothèses 
Im

p
a

ct
 (

O
b

je
ct

if
 g

lo
b

a
l)

 

I 

Le Bon état 

écologique de la 

Méditerranée est 

renforcé à travers 

un réseau 

écologiquement 

représentatif et 

efficacement géré 

et surveillé d’AMP. 

1. Le nombre d’IMAP 

nationaux mis en œuvre  

1. Ligne de base: 

0 pays 

30 juin 2022 

1. Objectif : 7 

IMAP nationaux (7 

pays) 

31 décembre 2022 

La dernière 

valeur 

disponible de(s) 

l’indicateur(s) 

au moment du 

rapport 

(* à actualiser 

dans les 

rapports 

intermédiaires 

et finaux) 

1. Le système de 

notification de la 

Convention de 

Barcelone 

N/A 

2. Le nombre de pays qui 

communiquent des 

données liées aux 

indicateurs de l’IMAP  

2. Ligne de base 

: 0 pays 

30 juin 2022 

2. Objectif : 7 pays 

31 décembre 2022 

2. Le système 

d’information de 

l’IMAP (Au minimum 

un ensemble de données 

de qualité validée par 

pays, accessible pour 

chaque indicateur 

commun sélectionné 

dans le système 

d’information de 

l’IMAP) 

3. Le nombre d’ensembles 

de données de qualité 

validée disponibles en 

ligne par indicateur 

sélectionné d’IMAP 

national/site 

3. Ligne de base: 

0 données 

nationales de 

qualité validée 

disponibles en 

ligne 

30 juin 2019 

3. Objectif : au 

minimum un 

ensemble de 

données de qualité 

validée par 

indicateur 

sélectionné 

d’IMAP 

national/pilote par 

pays ayant fait 

l’objet d’un rapport 

et accessible en 

ligne 

31 décembre 2022 

3. la base de données 

MAPMED  

 

4. Le nombre d’AMP 

désignées à l’échelle 

nationale incluses dans le 

réseau régional d’AMP 

4. Ligne de base: 

185 AMP 

30 juin 2019 

4. Objectif : 191 

AMP 

31 décembre 2022 

La dernière 

valeur 

disponible de(s) 

l’indicateur(s) 

4. Le rapport sur le statut 

des AMP en 

Méditerranée 



UNEP/MED WG.478/4 

Annex I 
Page 2 

 

  (Ligne de base : 186 ; 

Objectif : 5) 

au moment du 

rapport 

(* à actualiser 

dans les 

rapports 

intermédiaires 

et finaux) 
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Le Bon état 

écologique de la 

Méditerranée est 

renforcé par le 

biais d’un réseau 

écologiquement 

représentatif et 

efficacement géré 

et surveillé d’AMP. 

5. Les évaluations du BEE 

des AMP indiquant les 

tendances positives en 

fonction des données 

collectées pendant le projet 

5.Ligne de base: 

0  

30 juin 2019  

 

5. Objectif : au 

minimum dans 5 

AMP 

31 décembre 2022 

La dernière 

valeur 

disponible de(s) 

l’indicateur(s) 

au moment du 

rapport 

(* à actualiser 

dans les 

rapports 

intermédiaires 

et finaux) 

 

5. Les rapports sur les 

formations, ateliers et 

visites d’échange ; Les 

rapports intermédiaires 

et finaux du projet 

IMAP-MPA 

 

6. Le nombre d’activités de 

renforcement des 

capacités: formations, 

ateliers et visites d’échange 

6.Ligne de base : 

N/A 

 

6. Objectif : 5 

formations, ateliers 

et visites 

d’échange pour 

100 experts 

31 décembre 2022 

 

R
és

u
lt

a
t 

1
 

 

Amélioration du 

niveau de capacités 

de chaque pays 

pour mettre en 

œuvre l’IMAP et 

communiquer des 

données fiables 

pour les indicateurs 

communs de 

l’IMAP 

▪ Le nombre de 

mécanismes mis en 

place afin de soumettre 

des données de qualité 

validée sur la mise en 

œuvre de l’IMAP à 

l’échelle nationale 

 

▪ Ligne de base: 

0 

30 juin 2019 

 

▪ Objectif : 7 pays 

31 décembre 2022 

 

▪ Valeur 

actuelle : 0 

 

▪ Les programmes 

nationaux de 

surveillance intégrés 

de la biodiversité et de 

la pollution 

▪ Le système de 

notification de la 

Convention de 

Barcelone ; le système 

d’information de 

l’IMAP 

La sensibilité 

des informations 

de certains pays 

qui pourraient 

être considérées 

comme non 

communicables 

▪ Le nombre d’ateliers, de 

formations nationales 

▪ Ligne de base: 

11 

30 juin 2019 

▪ Objectif : 18 

31 décembre 2022 

▪ Valeur 

actuelle : 11 

▪ Les documents 

d’orientation 

▪ Les rapports sur les 

formations / ateliers 

▪ Le nombre d’experts 

bénéficiant d’une 

formation sur les divers 

aspects de l’IMAP 

▪ Ligne de 

base : 0 

  

30 juin 2019 

 

▪ Objectif : un 

minimum de 50 

experts 

nationaux des 

pays 

bénéficiaires 

▪ Valeur 

actuelle : 11 
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P

ro
d

u
it

 1
.1

 

L’identification 

approfondie à 

l’échelle nationale 

des capacités 

requises pour 

permettre la mise 

en œuvre de 

l’IMAP et faciliter 

l’apport de données 

fiables et de qualité 

validée pour le 

MED QSR 2023 

▪ Le nombre de rapports 

d’évaluation 

approfondie des besoins 

pour l’intégration de la 

biodiversité et des 

espèces non invasives et 

de la pollution et des 

déchets marins (y 

compris les 

microplastiques) et 

l’hydrographie côtière.  

▪ Ligne de base 

: 0 

30 juin 2019 

▪ Objectif : 7 

rapports (un par 

pays) 

31 décembre 2022 

▪ Valeur 

actuelle : 0 

▪ Programmes 

nationaux de 

surveillance intégrés 

de la biodiversité et de 

la pollution 

▪ Procès-verbaux des 

ateliers de 

consultation 

▪ Listes des participants 

▪ Système de 

notification de la 

Convention de 

Barcelone 

▪ La sensibilité 

des informations 

de certains pays 

qui pourraient 

être considérées 

comme non 

communicables  

▪ Le nombre d’études 

complémentaires aux 

IMAP nationaux 

indiquant les zones de 

surveillance intégrées à 

l’intérieur et à 

l’extérieur des AMP 

▪ Ligne de base: 

0 

30 juin 2019 

 

 

▪ Objectif : 2-3 

par pays, en 

fonction des 

sites 

sélectionnés 

31 décembre 2022 

▪ Valeur 

actuelle: 0 

▪ Le nombre de 

mécanismes mis en 

place afin de soumettre 

des données de qualité 

validée sur les 

plateformes régionales 

de données 

 

▪ Ligne de base: 

0 

30 juin 2019 

 

▪ Objectif : 7  

31 décembre 2022 

▪ Valeur 

actuelle : 0 
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P
ro

d
u

it
 1

.2
 

 

Le renforcement 

des capacités et 

l’échange de 

bonnes pratiques à 

l’échelle nationale, 

sous-régionale et 

régionale à travers 

des sessions de 

formation 

spécifiques et des 

réunions 

▪ Le nombre d’ateliers, de 

formations  nationales. 

Les formations dédiées, 

missions pays, 

‘Formation des 

formateurs’, échange de 

bonnes pratiques 

spécifiques (Coopération 

possible Sud-Sud mais 

également Nord-Sud), 

aide à l’élaboration de 

protocoles de 

surveillance /de 

politiques, 

conformément aux 

IMAP nationaux et aux 

besoins nationaux 

spécifiques.  

▪ Ligne de base: 

11 

30 juin 2019 

 

▪ Objectif : 18 

 

31 décembre 2022 

▪ Valeur 

actuelle : 11 

 

 

▪ Les documents 

d’orientation   

▪ Les rapports des 

formations / ateliers 

▪ Les rapports des 

réunions d’échange 

▪ La liste des 

participants 

▪ L’instabilité 

politique 

▪ Le changement 

des priorités 

nationales 

▪ L’absence 

d’engagement 

du pays  

▪ La rotation du 

personnel 

gouvernemental  

▪ Les problèmes et 

risques 

sécuritaires dans 

certains pays / 

zones 

▪ La sensibilité 

des informations 

de certains pays 

qui pourraient 

être considérées 

comme non 

communicables  

▪ Le nombre de réunions 

régionales de bonnes 

pratiques 

▪ Ligne de base: 

1 

30 juin 2019 

▪ Objectif : 2 

31 décembre 2022 

▪ Valeur 

actuelle : 1 

▪ Le nombre d’experts 

formés 

 

▪ Ligne de base: 

0  

30 juin 2019 

▪ Objectif : 

Minimum de 50 

experts formés 

proportionnelle-

ment dans les 

divers domaines 

de compétences 
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R
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u

lt
a

t 
2

 
La surveillance et 

l’évaluation 

harmonisées, y 

compris à l’échelle 

sous-régionale, des 

indicateurs 

communs de 

l’IMAP pour la 

biodiversité et les 

espèces non 

indigènes (ENI) ;  

la pollution et les 

déchets marins ; et 

l’hydrographie tant 

à l’intérieur qu’à 

l’extérieur des 

AMP 

▪ Le nombre de projets 

pilotes de surveillance 

intégrés conçus et mis en 

œuvre dans les AMP et 

dans les zones subissant 

de fortes pressions  

▪ Ligne de base: 

0  

30 juin 2019 

 

 

▪ Objectif : 14-21 

(2-3/pays, 

conforme à 

l’IMAP, un ou 

deux dans les 

AMP, et un dans 

une zone 

subissant de 

fortes pressions) 

31 décembre 2022 

 

▪ Valeur 

actuelle : 0 

 

▪ Les rapports des 

programmes de 

surveillance intégrés 

▪ Les données de 

qualité validées 

▪ Les données 

nationales de 

surveillance saisies 

dans le système 

d’information 

compatible de l’IMAP 

▪ L’incapacité à 

mettre en œuvre 

des activités de 

terrain dans 

certains 

pays/zones en 

raison des 

risques 

sécuritaires 

▪ Les mauvaises 

conditions 

météorologiques 

empêchant les 

enquêtes de 

terrain en mer 
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P
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d
u

it
 2

.1
 

La surveillance 

intégrée/conjointe 

dans les AMP et les 

zones subissant de 

fortes pressions, 

effectuée dans les 

sites pilotes 

identifiés pour les 

indicateurs 

communs convenus 

▪ Le nombre de projets 

pilotes intégrés de suivi 

dans les AMP et dans les 

zones subissant de fortes 

pressions 

▪ Ligne de base: 

0  

30 juin 2019 

▪ Objectif : 7 

31 décembre 2022 

▪ Valeur 

actuelle : 

▪ Programmes de suivi 

intégrés rapports  

▪ Données de qualité 

validées 

▪ Données nationales de 

surveillance saisies 

dans le Système 

d’information 

compatible de l’IMAP 

▪ L’incapacité à 

mettre en œuvre 

les activités de 

terrain dans 

certains pays/ 

zones en raison 

des risques 

sécuritaires 

 

▪ Les mauvaises 

conditions 

météorologiques 

qui empêchent 

les enquêtes de 

terrain en mer 

 

▪ Les données nationales 

de surveillance 

téléchargées dans le 

Système d’information 

compatible de l’IMAP 

▪ Ligne de base:  

30 juin 2019 

▪ Objectif : 7 

ensembles de 

données 

nationales (au 

moins un par 

pays) et un 

ensemble de 

données par 

indicateur 

sélectionné 

31 décembre 2022 

▪ Valeur 

actuelle : la 

base de 

données 

actuelle de 

MED POL 

▪ Le nombre d’experts 

nationaux formés pour la 

mise en œuvre des 

programmes nationaux 

de surveillance intégrés  

▪ Ligne de base: 

0 

30 juin 2019 

▪ Objectif : un 

minimum de 50 

experts 

nationaux 

31 décembre 2022 

▪ Valeur 

actuelle :  

Evaluation 

des capacités 

nationales 

préparée dans 

le cadre du 

Projet EcAp-

MED II  

 

▪ Le nombre de nouvelles 

stations de surveillance 

intégrées, tant dans les 

AMP que dans les zones 

subissant de fortes 

pressions 

▪ Ligne de base: 

0 

30 juin 2019 

 

▪ Objectif : 14-21 

31 décembre 2022 

▪ Valeur 

actuelle : 

Nombre de 

stations dans 

les 

programmes 

nationaux 

actuels de 

surveillance  
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u
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a

t 
3

 
L’amélioration de 

la mise en œuvre 

de la gouvernance 

et des politiques 

relatives aux aires 

marines protégées 

des pays du Sud de 

la Méditerranée 

▪ Le nombre de Parties 

contractantes possédant 

une stratégie/un plan 

d’action national  relatif 

aux AMP 

▪ Ligne de base: 

19 

30 juin 2019 

▪ Objectif : 20 

31 décembre 2022 

▪ Valeur 

actuelle : 19 

▪ Le document de la 

Stratégie nationale 

pour le 

développement  d’un 

réseau d’AMP sur le 

littoral méditerranéen 

de l’Egypte 

▪ Le système de 

notification de la 

Convention de 

Barcelone ; Le 

Système Info-MAP  

▪ Le rapport du Point 

focal du SPA/RAC 

▪ La Partie 

contractante 

concernée 

facilite 

l’élaboration de 

sa Stratégie 

nationale/de son 

plan d’action 

relatif aux AMP 

P
ro

d
u

it
 3

.1
 

L’appui à 

l’élaboration d’une 

Stratégie pour le 

Réseau national 

d’AMP du littoral 

égyptien 

▪ Le nombre de politiques 

nationales des AMP 

préparées 

▪ Ligne de base: 

0 

30 juin 2019 

▪ Objectif : 1 

31 décembre 2022 

▪ Valeur 

actuelle : 

▪ Le document de la 

Stratégie nationale 

pour le 

développement d’un 

Réseau d’AMP sur le 

littoral méditerranéen 

de l’Egypte 

▪ Les rapports/procès-

verbaux des 

ateliers/réunions 

▪ Le pays 

facilite la 

participation 

des experts 

dans les 

enquêtes de 

terrain dans les 

zones situées 

dans des 

secteurs 

politiquement 

sensibles 

▪ L’instabilité 

politique 

▪ La rotation du 

personnel 

gouvernemen-

tal  

▪ Les problèmes 

et risques 

sécuritaires 

dans certaines 

zones 

▪ Les longues 

procédures 

institution-

nelles 

▪ Un Réseau d’AMP créé 

sur le littoral 

méditerranéen de 

l’Egypte 

▪ Ligne de base:  

1 

▪ 30 juin 2019 

 

▪ Objectif : 4 

31 décembre 2022 

▪ Valeur 

actuelle :  

▪ Le nombre d’ateliers/de 

réunions et d’experts 

Ligne de base : 0  ▪ Objectif : un 

minimum de 20 

formations 

offertes par le 

biais d’ateliers 

de formation 
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P

ro
d

u
it

 3
.2

 

L’organisation du 

Forum 2020 des 

Aires marines 

protégées en 

Méditerranée afin 

de jeter les bases 

du processus 

d’agenda post 2020 

des AMP de 

Méditerranée 

▪ Le Forum des Aires 

marines protégées en 

Méditerranée 

▪ Ligne de base: 

2 

30 juin 2019 

 

▪ Objectif : 3 

31 décembre 2022 

▪ Valeur 

actuelle : 2 

▪ Les travaux, 

déclarations et 

recommandations du 

Forum 2020 des Aires 

marines protégées en 

Méditerranée ▪ La mobilisation 

et l’engagement 

forts des parties 

prenantes des 

AMP   

▪ L’absence 

d’engagement 

des organismes 

publics 

▪ Le nombre de 

participants au Forum 

2020 des Aires marines 

protégées en 

Méditerranée 

▪ Ligne de base: 

0 

30 juin 2019 

 

▪ Objectif : 300, 

ce qui est 

représentatif et 

équilibré en 

fonction des 

parties prenantes 

(50% des 

décideurs des 

parties 

prenantes) 

31 décembre 2022 

▪ Valeur 

actuelle : 0 

▪ La liste des 

participants au Forum 

2020  

P
ro

d
u

it
 3

.3
 

L’élaboration d’un 

document 

stratégique sur les 

AMP et autres 

mesures de 

conservation 

efficaces par zone 

en Méditerranée, 

conformes au cadre 

de biodiversité 

mondial post-2020 

de la CDB, par le 

biais d’un 

processus 

participatif 

▪ Un document stratégique 

sur les AMP de 

Méditerranée, conforme 

aux orientations post-

2020 de la CDB (et 

autres mesures de 

conservation efficaces 

par zone en 

Méditerranée) sera 

élaboré.  

 

▪ Ligne de base: 

2 

30 juin 2019 

▪ Objectif : 3 

31 décembre 2022 

▪ Valeur 

actuelle : 2 

▪ Le document 

stratégique sur les 

AMP de Méditerranée 
▪ Les  principaux 

partenaires 

nationaux et 

régionaux 

impliqués dans 

le processus 

▪ L’absence de 

réactivité aux  

consultations 

électroniques 
▪ Le nombre de parties 

prenantes/d’experts 

consultés (Ligne de 

base: 0 ; Objectif : 45) 

▪ Ligne de base: 

0 

30 juin 2019 

▪ Objectif : 45 

31 décembre 2022 

▪ Valeur 

actuelle : 0 

▪ Les réponses aux 

consultations 

R
és

u
lt

a
t 

4
 

L’amélioration des 

mécanismes de 

gestion et 

d’identification des 

AMP sur site qui 

assurent la 

durabilité des AMP 

▪ Le nombre d’AMP 

nouvelles/existantes 

recevant un appui pour 

une gestion efficace 

▪ Ligne de base: 

9 

30 juin 2019 

▪ Objectif : 14 

31 décembre 2022 

▪ Valeur 

actuelle : 9 

▪ Les documents relatifs 

aux plans de gestion 

 

▪ Les documents relatifs 

aux plans de 

financement  

 

▪ Les  

principaux 

partenaires 

nationaux et 

régionaux 

impliqués dans 

le processus 
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  ▪ Le nombre d’AMP 

nouvelles/existantes 

recevant un appui pour 

renforcer leur pérennité 

financière  

▪ Ligne de base: 

5 

30 juin 2019 

▪ Objectif : 8 

31 décembre 2022 

▪ Valeur 

actuelle : 5 

▪ Le système de 

notification de la 

Convention de 

Barcelone 

▪ La base de données 

MAPAMED 

d’élaboration 

des plans de 

gestion 
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P

ro
d

u
it

 4
.1

 

L’élaboration des 

plans de gestion 

d‘AMP et apport 

d’un appui pour 

leur mise en 

œuvre effective 

▪ Le nombre de plans de 

gestion d’AMP fondés sur 

des connaissances 

scientifiques solides, une 

consultation et un 

engagement total des 

parties prenantes et 

intégration dans le 

contexte socio-

économique plus large 

▪ Ligne de base: 

0 

30 juin 2019 

 

▪ Objectif: 3 

31 décembre 2022 

▪ Valeur 

actuelle : 0 

▪ Documents relatifs 

aux plans de gestion 

 

▪ Documents relatifs 

aux plans de 

financement  

 

▪ Procès-verbaux des 

ateliers de 

consultation 

 

▪ Listes des participants 

▪ Les principaux 

partenaires 

nationaux et 

locaux impliqués 

dans le 

processus 

d’élaboration 

des plans de 

gestion 

 

▪ L’instabilité 

politique 

 

▪ L’absence 

d’engagement 

ou le manque de 

confiance de la 

part de certaines 

parties 

prenantes, du 

moins au début 

du processus 

 

▪ La rotation du 

personnel 

gouvernemental  

 

▪ Les problèmes et 

risques 

sécuritaires dans 

certaines zones 

 

▪ Le nombre de plans de 

financement d’AMP 

fondés sur des 

connaissances 

scientifiques solides, une   

consultation et un 

engagement total des 

parties prenantes et 

intégration dans le 

contexte socio-

économique plus large   

▪ Ligne de base: 

0 

30 juin 2019 

 

▪ Objectif : 3 

31 décembre 2022 

▪ Valeur 

actuelle : 0 

 

▪ Le nombre d’ateliers de 

consultation 

▪ Ligne de base: 

5 

30 juin 2019 

 

▪ Objectif : 3 

31 décembre 2022 

▪ Valeur 

actuelle : 0 

 

▪ Le nombre de parties 

prenantes qui contribuent 

au processus d’élaboration 

des plans de gestion 

▪ Ligne de base: 

0 

30 juin 2019 

 

▪ Objectif : 90 

31 décembre 2022 

▪ Valeur 

actuelle : 0 

 

▪ Le nombre d’études 

écologiques 

complémentaires, y 

compris les cartes fondées 

sur le SIG 

▪ Ligne de base:  

0 

30 juin 2019 

 

▪ Objectif : 3 

31 décembre 2022 

▪ Valeur 

actuelle : 0 

▪  

 

▪ Le nombre d’études socio-

économiques/ pêche 

complémentaires 

▪ Ligne de base: 

0 

30 juin 2019 

▪ Objectif :  3 

31 décembre 2022 

▪ Valeur 

actuelle :  0 
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P

ro
d

u
it

 4
.2

 

L’amélioration 

de la gestion de 

l’AMP par le 

biais du 

renforcement des 

capacités et le 

démarrage de la 

mise en œuvre 

d’un plan de 

gestion 

▪ Le nombre d’ateliers de 

formation  

▪ Ligne de base: 

0 

30 juin 2019 

 

▪ Objectif : 3 

31 décembre 2022 

▪ Valeur 

actuelle : 0 

▪ Les rapports des 

ateliers de formation  

 

▪ Les rapports des 

visites d’échange 

 

▪ Les rapports sur les 

études de cas des 

avantages socio-

économiques des 

AMP 

 

▪ Les procès-verbaux 

des réunions des 

comités consultatifs 

de gestion des AMP 

▪ Les principales 

parties prenantes 

locales 

impliquées dans 

la gestion de 

l’AMP  

▪ La rotation du 

personnel 

gouvernemental 

▪ L’absence 

d’engagement 

ou le manque de 

confiance de la 

part de certaines 

parties 

prenantes, du 

moins au début 

du processus 

▪ Les conflits liés 

à l’utilisation,  

entre les parties 

prenantes de 

l’AMP   

▪ Le nombre de visites 

d’échange 

▪ Ligne de base: 

0 

30 juin 2019 

 

▪ Objectif : 2 

31 décembre 2022 

▪ Valeur 

actuelle: 0 

▪ Le nombre d’études de cas 

relatives aux avantages 

socio-économiques des 

AMP 

▪ Ligne de base: 

0 

30 juin 2019 

 

▪ Objectif : 2 

31 décembre 2022 

▪ Valeur 

actuelle: 0 

▪ Le nombre de parties 

prenantes impliquées dans 

les comités consultatifs de 

gestion des AMP 

▪ Ligne de base: 

0 

30 juin 2019 

▪ Objectif : 20 

autorités 

compétentes par 

pays 

31 décembre 2022 

▪ Valeur 

actuelle : 0 

▪  

R
és

u
lt

a
t 

5
 La coordination 

et la mise en 

œuvre efficace et 

dans les délais du 

projet assurées 

• Le nombre d’indicateurs 

du projet observés de 

façon régulière tout au 

long du projet 

• Ligne de base : 

0  

• 30 juin 2019 

 

• Objectif : 15  

31 décembre 2022 

• Valeur 

actuelle : 0 
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P
ro

d
u

it
 5

.1
 

 

La gestion et la 

coordination du 

projet 

 

• Le nombre de rapports 

reçus pendant la mise en 

œuvre du projet 

• Ligne de base : 

0  

30 juin 2019 

• Objectif : au 

minimum 2 par 

an par pays par 

partenaire 

d’exécution 

• Valeur 

actuelle : 0 

  

• Le pourcentage des 

dépenses budgétaires au 

regard du budget 

approuvé 

• Ligne de base : 

0  

30 juin 2019 

• Objectif : 

semestrielle-

ment 

• Valeur 

actuelle : 0 

  

• Le nombre de réunions du 

Comité de pilotage tenues 

• Ligne de base : 

0  

30 juin 2019 

• Objectif : 4 

(annuellement) 

• Valeur 

actuelle : 0 

  


